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Les violences faites aux femmes : analyse du premier 
rapport du GREVIO concernant la Belgique

par

Chloé HARMEL
Assistante à l’Université catholique de Louvain*

La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique (ci-après la « Conven-
tion d’Istanbul ») est entrée en vigueur le 1er août 20141. En Europe, il s’agit du 
premier traité international intégralement dédié à la lutte contre la violence 
faite aux femmes2. Il compte à ce jour trente-quatre États parties, dont la Bel-
gique3.

La Belgique a rejoint les signataires en 2012, mais, en raison du paysage 
institutionnel belge, son processus de ratification n’a abouti qu’en 2016, ne 
rendant la Convention d’Istanbul juridiquement contraignante en droit belge 
qu’à dater du 1er juillet 2016. L’on peut néanmoins s’interroger sur la mesure 
de cette contrainte juridique et s’inquiéter de la justiciabilité des obligations 
contenues dans la Convention, dès lors qu’aucun contrôle juridictionnel n’est 
prévu, à l’instar de celui opéré par la Cour européenne des droits de l’homme 
à l’égard de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. Trois observations viennent néanmoins tempérer cette inquié-
tude.

*  L’auteure est également membre de l’ASBL Fem&L.A.W.
1  Art. 75, § 3, de la Convention d’Istanbul.
2  Deux autres traités régionaux ont précédé la Convention d’Istanbul : la Convention interamé-

ricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention 
de Belém do para), adoptée le 9  juin 1994 au sein de l’Organisation des États américains et le 
Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes 
(Protocole de Maputo), adopté le 11 juillet 2003 au sein de l’Union africaine.

3  Préambule de la Convention d’Istanbul. Pour une analyse approfondie de la Convention d’Is-
tanbul, voy. notamment S. Cantoni, « L’apport de la Cour européenne des droits de l’homme à 
l’élaboration de la nouvelle Convention contre la violence à l’égard des femmes », cette Revue, 
2014, pp. 865 et s. ; E. d’Ursel, « La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la 
lutte contre les violences à l’égard des femmes : une révolution silencieuse ? », cette Revue, 2018, 
pp. 29‑51.
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Premièrement, en tant que norme hiérarchiquement supérieure, la Convention 
d’Istanbul peut déployer ses effets dans l’ordre juridique interne belge par divers 
mécanismes que les praticien(ne)s veilleront certainement à mobiliser devant les 
cours et tribunaux4. Deuxièmement, la Cour européenne des droits de l’homme, 
même si elle n’exerce pas de contrôle juridictionnel direct sur les dispositions de 
la Convention d’Istanbul, s’y réfère fréquemment et sans réserve dans sa jurispru-
dence relative aux violences faites aux femmes5, ce qui accroît encore la consis-
tance juridique et la visibilité du traité international. Troisièmement, et c’est sur 
ce point que se concentre la présente contribution, une forme de contrôle, non 
juridictionnel, est tout de même organisée par la Convention d’Istanbul.

Consacré au chapitre IX du texte6, le « mécanisme de suivi » couvre les dif-
férents volets d’une procédure d’évaluation, menée dans chaque État partie 
par le GREVIO, soit le « Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique ». Il s’agit d’un organe spécialisé 
indépendant, en fonction depuis le 1er juin 2015, et composé à ce jour de quinze 
expert(e)(s) élu(e)(s) par le Comité des Parties (formé par les représentants 
des États parties à la Convention) pour un mandat de quatre ans, « en tenant 
compte d’une participation équilibrée entre les hommes et les femmes, et d’une 
participation géographiquement équilibrée »7.

La procédure d’évaluation est essentiellement écrite et se déroule en plu-
sieurs phases, sur une durée moyenne de dix-huit à vingt-quatre mois, au terme 

4  Voy.  à ce propos : E.  d’Ursel, « La Convention d’Istanbul, un outil juridique pour lutter 
contre les violences faites aux femmes », in D. Bernard (éd.) et Chl. Harmel (coord.), Droits des 
femmes, Code commenté, projet de l’ASBL Fem&L.A.W., Larcier, Bruxelles, 2020, p. 60, consul-
table à l’adresse https://femandlaw.be.

5  Voy.  dans une affaire concernant des violences sexuelles à l’égard de la requérante : Cour 
eur. dr. h., arrêt Y. c. Slovénie, 28 août 2015, §§ 72 et 104. Voy. dans des affaires concernant des 
violences domestiques et familiales : Cour eur. dr. h., arrêt Civek c. Turquie, 23 février 2016, § 32 ; 
arrêt M.G. c. Turquie, 22 mars 2016, § 116 et arrêt Halime Kılıc c. Turquie, 28  juin 2016, § 114, 
évoqués par B. Pastre-Belda, « La femme dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme », cette Revue, 2017, pp. 265 et s. ; Cour eur. dr. h., arrêt Talpis c. Italie, 2 mars 2017, 
§ 58 et § 129, arrêt Balsan c. Roumanie, 23 mai 2017, § 78 et arrêt Volodina c. Russie, 4 novembre 
2019, § 60, analysés par Fr. Krenc, « Chronique de jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme », J.T., 2020, p.  391. Voy. aussi dans une affaire relative à du cyberharcèlement en 
tant que violence conjugale : Cour eur. dr. h., arrêt Buturuga c. Roumanie, 11 février 2020, § 67, 
commenté par Fr. Krenc, op. cit., p. 712.

6  Art. 66 à 70 de la Convention d’Istanbul.
7  Conformément à l’article 66 de la Convention d’Istanbul, la composition du GREVIO est de 

dix membres minimum et, à condition que le traité ait réuni au moins vingt-cinq ratifications, peut 
aller jusqu’à quinze membres maximum. Ce seuil des vingt-cinq ratifications a été atteint après la 
ratification de la Convention par l’Allemagne le 12 octobre 2017.
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de laquelle le GREVIO publie son rapport final. Dans un premier temps, l’État 
est invité à remettre un rapport initial sur la base d’un questionnaire élaboré 
par le GREVIO. En marge de ce rapport étatique, et c’est une particularité de 
ce mécanisme de contrôle, la société civile a également l’occasion de déposer 
des écrits, dénommés « rapports alternatifs ». Le rapport étatique est ensuite 
analysé et questionné dans le cadre d’une visite d’une délégation du GREVIO 
dans le pays concerné. Cette visite permet de collecter des informations com-
plémentaires et de rencontrer différents protagonistes, étant tantôt des repré-
sentants des autorités nationales tantôt des experts indépendants ou encore 
des membres de la société civile. Un projet de rapport du GREVIO est ensuite 
soumis à l’État concerné pour recueillir ses commentaires. Après l’examen de 
ceux-ci, le GREVIO procède à l’adoption du rapport final qui, enfin, donnera 
lieu à une publication. Les États parties sont alors chargés d’assurer la trans-
mission du rapport final à leurs parlements nationaux pour inviter ceux-ci à la 
diffusion et au suivi des recommandations du GREVIO.

La Belgique vient précisément de connaître sa première procédure d’évalua-
tion qui a donné lieu à la publication du rapport final du GREVIO, le 21 sep-
tembre 2020, conjointement au rapport étatique, aux rapports alternatifs8 et 
aux commentaires de l’État belge. Dans ce document de 90 pages, disponible 
en ligne9, les dispositions de la Convention d’Istanbul sont passées en revue 
afin d’examiner, pour chacune d’elles, la conformité des mesures mises en place 
par les autorités belges10.

Les sept parties du rapport du GREVIO sont alignées sur les sept pre-
miers chapitres de la Convention d’Istanbul11. Pour chacune des dispositions 
conventionnelles examinées, le GREVIO procède en trois temps. Il salue pré-
alablement les efforts déjà consentis par les autorités belges, soulève ensuite 

8  Cinq rapports alternatifs ont été déposés pour la Belgique, portant la voix de près de 80 
entités du monde associatif luttant contre toutes les formes de violences faites aux femmes, consul-
tables à l’adresse www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/belgium.

9  www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/-/grevio-publishes-its-first-baseline-report-on-
belgium.

10  Après une table des matières, un avant-propos, un résumé et une introduction, le corps du 
texte se structure en sept parties qui précèdent les observations finales. Deux annexes ponctuent 
ensuite le rapport : d’une part, une liste récapitulative des 43 recommandations émises par le 
GREVIO dans le corps du texte et, d’autre part, la liste de tous les interlocuteurs ayant échangé 
avec le GREVIO au cours de la procédure d’évaluation.

11  Ces chapitres sont les suivants : I.  « Buts, définitions égalité et non-discrimination, obli-
gations générales » (art. 1er  à 6) ; II. « Politiques intégrées et collecte des données » (art. 7 à 11) ; 
III. « Prévention » (art. 12 à 17) ; IV. « Protection et soutien » (art. 18 à 28) ; V. « Droit matériel » 
(art. 29 à 48) ; VI. « Enquête, poursuites, droit procédural et mesures de protection » (art. 49 à 58) ; 
VII. « Migration et asile » (art. 59 à 61).
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les manquements dans la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul et enfin, 
émet des recommandations circonstanciées, auxquelles sont reconnus quatre 
degrés d’urgence distincts. Ainsi, dans l’ordre décroissant, selon que le GRE-
VIO « exhorte », « encourage vivement », « encourage » ou « invite » la Belgique 
à agir pour se conformer aux dispositions de la Convention, il faut entendre que 
les recommandations impliquent respectivement, une action immédiate, une 
intervention dans un délai ultérieur (plus ou moins rapproché), ou encore des 
démarches à envisager, sans délai particulier. Le choix du vocable permet donc 
une double appréciation, quant à l’ampleur de la lacune des autorités natio-
nales, d’une part, et quant à la diligence requise pour la combler, d’autre part.

Le 15 décembre 2020, le Comité des Parties a par ailleurs exercé sa faculté 
d’adresser des recommandations spécifiques à la suite du rapport final du 
GREVIO. Le gouvernement belge y est ainsi appelé à répondre rapidement 
aux recommandations qui exigent une action immédiate et se voit notifier 
l’échéance du 15 décembre 2023 pour informer le Comité des Parties de toutes 
les mesures prises en ce sens.

Deux recommandations du GREVIO sont plus amplement présentées 
ci-après, non seulement en raison de leur degré d’importance, mais également 
de leur caractère transversal dans le rapport.

I.  Le défaut de perspective de genre

« Le GREVIO exhorte les autorités belges à prendre des mesures pour assu-
rer que les politiques et mesures de mise en œuvre de la Convention d’Istanbul 
intègrent une perspective de genre. À cette fin, les autorités devraient envisager 
notamment d’adopter un cadre conceptuel de référence partagé par l’ensemble 
des pouvoirs publics, et les lignes directrices d’intervention qui en découlent, en 
s’appuyant sur la Convention d’Istanbul et en reconnaissant le lien systémique 
entre la violence à l’encontre des femmes et une organisation historique de la 
société fondée sur la domination et la discrimination des femmes par les hommes, 
qui défavorise encore aujourd’hui de manière disproportionnée les femmes »12.

Il s’agit de la 1re recommandation du GREVIO. Elle fait suite au constat 
d’une double tendance problématique de la part des autorités belges, tant au 
moment de l’élaboration que de la mise en œuvre des mesures de lutte contre 
les violences faites aux femmes. La première tendance critiquée est celle qui 

12  Voy. § 12, partie I. « Buts, définitions, égalité et non-discrimination, obligations générales » 
du rapport du GREVIO.
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consiste à neutraliser les violences de genre affectant particulièrement les 
femmes en ne distinguant pas ces violences spécifiques de celles affectant éga-
lement les hommes ou les personnes transgenres. Sont ainsi successivement 
pointés à titre d’exemples tirés de diverses actions promues par les autorités 
belges : le fait de préférer le vocable « violence de genre » à celui de « violence 
à l’encontre des femmes », l’indication selon laquelle « il serait dépassé de se 
focaliser sur les violences faites aux femmes lorsqu’on parle de violence domes-
tique », ou encore, une campagne récente contre le viol contenant le message 
« le viol n’a pas de sexe »13. En outre, selon les expert(e)s du GREVIO, cette 
neutralisation de la violence du point de vue du genre est aggravée par une 
seconde tendance à présenter, de façon symétrique, les hommes et les femmes 
parmi les victimes ou les auteurs de violences couvertes par la Convention.

En réaction à ce constat, dans le document publié conjointement au rapport 
d’évaluation et reprenant les commentaires du gouvernement belge, ce dernier 
tente de justifier cette tendance à la neutralisation du point de vue du genre par 
la volonté de prendre en compte toutes les victimes de violences, sans discri-
mination14. Le GREVIO rappelle toutefois le double prescrit de la Convention 
d’Istanbul quant à l’attention particulière à porter aux femmes victimes de vio-
lences fondées sur le genre d’une part15 et le fait que les mesures spécifiques de 
prévention et de protection des femmes victimes de violence fondée sur le genre 
ne sont précisément pas considérées comme discriminatoires d’autre part16.

En réalité, ce constat de manquement à l’intégration de la perspective de 
genre est récurrent dans le rapport. Les recommandations à ce sujet sont donc 
nombreuses et, souvent, du plus haut degré d’importance. Parmi ces dernières, 
certaines touchant plus particulièrement au traitement des violences dans la 
sphère familiale ont particulièrement retenu notre attention.

Sur le plan de la collecte des données administratives, la 7e  recommanda-
tion a ainsi pour ambition de rendre obligatoire le fait de disposer de données 
concernant les agresseurs mais également les victimes, et plus particulièrement 
quant à leur sexe, et à leur relation avec l’agresseur […], a fortiori concernant 
les morts au sein du couple ou entre ex-partenaires17. Au niveau préventif, les 
professionnel(le)s qui ont affaire aux femmes victimes ou aux auteurs de toute 

13  Voy. le lien : www.violencessexuelles.be/mythes-au-sujet-des-agressions-sexuelles.
14  Voy. les commentaires sur le paragraphe 9 dans les commentaires soumis par la Belgique sur 

le rapport final du GREVIO.
15  Art. 2, § 2, de la Convention d’Istanbul.
16  Art. 4, § 4, de la Convention d’Istanbul.
17  Voy.  §  54, b), de la partie II. « Politiques intégrées et collecte de données » du rapport du 

GREVIO.
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forme de violence couverte par la Convention sont directement visé(e)s par cer-
taines recommandations relatives à l’intégration de la dimension du genre. La 
13e recommandation invite à cet égard au renforcement de la formation initiale 
et continue, dans les secteurs policier, judiciaire18 (en particulier les juges aux 
affaires familiales et les médiateurs) et de la santé. Il s’agit de veiller à ce que 
l’approche suivie, les manuels de formation utilisés et les partenariats noués 
soient fondés sur une vision genrée des violences19. En matière de protection des 
victimes, le GREVIO a considéré la notion de victime au sens de la Convention 
d’Istanbul, et a donc formulé ses recommandations tant à l’égard des femmes 
subissant des violences que des enfants témoins de ces violences. En ce sens, 
diverses recommandations exhortent les autorités belges à améliorer l’accès et 
la prise en charge des victimes par des services de soutien et de protection20. 
S’agissant des enfants, le GREVIO précise en sa 24e recommandation que l’in-
tervention de ces services spécialisés doit se faire en connaissance des risques et 
des conséquences dommageables auxquels sont exposés les enfants témoins de 
violences, et en lien avec leur sécurité et celle de leur mère21. La 27e recomman-
dation amène à considérer plus particulièrement la portée de cette protection 
dans le contexte de la séparation d’un couple. Les instances compétentes sont 
ainsi invitées à examiner toutes les questions liées à la violence à l’égard des 
femmes et à évaluer si une détermination des droits de garde et de visite sans res-
triction serait justifiée au vu de cette violence ou si la violence ne justifierait pas 
plutôt de restreindre ces droits22. Abordant également la question du féminicide 
dans sa 37e recommandation, le GREVIO exhorte les autorités belges à envisa-
ger la mise en place d’un système, tel qu’un mécanisme d’examen des homicides 
familiaux, pour analyser tous les cas d’homicides de femmes fondés sur le genre, 
dans le but de les prévenir à l’avenir, de préserver la sécurité des femmes et de 
défendre le principe de la responsabilité à la fois des auteurs de violence et des 
divers organismes qui sont en contact avec les parties23. Les quatre dernières 

18  En application de la loi du 31 juillet 2020 portant dispositions urgentes diverses en matière 
de justice (M.B., 7 août 2020), divers articles du Code judiciaire ont été modifiés afin d’imposer 
une formation approfondie « en matière de violences sexuelles et intrafamiliales » à certains magis-
trats. Notons que si l’organisation de cette formation s’aligne a priori sur les recommandations du 
GREVIO, la perspective de genre ne semble toutefois pas prise en compte, à tout le moins dans le 
texte légal, puisqu’il n’est pas spécifiquement question de violences faites aux femmes.

19  Voy. § 84 de la partie III. « Prévention » du rapport du GREVIO.
20  Voy. § 36, b), de la partie IV. « Protection et soutien » et § 203, d), de la partie VI. « Enquêtes, 

poursuites, droit procédural et mesures de protection » du rapport du GREVIO.
21  Voy. § 36, b), de la partie IV. « Protection et soutien » du rapport du GREVIO.
22  Voy. § 150 de la partie V. « Droit matériel » du rapport du GREVIO.
23  Voy. § 196, c), de la partie VI. « Enquêtes, poursuites, droit procédural et mesures de protec-

tion » du rapport du GREVIO.
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recommandations visent les femmes migrantes. Tant en matière de séjour qu’en 
matière d’asile, le GREVIO appelle à l’intégration de la dimension de genre 
dans les procédures internes. La protection efficace de ces femmes particulière-
ment vulnérables en dépend24.

Le défi à relever par l’État belge est donc important. Le GREVIO observe 
qu’à défaut de cibler de façon distincte la violence à l’égard des femmes fondée 
sur le genre, dans les aspects de sa politique et de son action, l’État belge prend 
le risque d’invisibiliser les violences faites aux femmes et, dès lors, d’échouer à 
trouver une réponse adéquate à ces violences en tant que phénomène structurel 
lié au système de domination et des stéréotypes sexistes contre les femmes25.

II.  L’absence de politiques globales et coordonnées

« Le GREVIO encourage vivement les autorités belges à prendre des 
mesures visant une coordination renforcée et une plus grande cohérence des 
politiques et des mesures aux différents niveaux de pouvoir. À cette fin, les 
autorités devraient envisager de résorber la fragmentation actuelle des espaces 
de coordination et de consultation en créant un espace de dialogue au niveau 
fédéral qui soit durable et commun à l’ensemble des parties prenantes clés, 
qu’elles soient politiques, administratives, associatives ou académiques et qui 
permette, à partir de leur expertise, de s’appuyer sur leurs recommandations. 
Le GREVIO invite les autorités à envisager de signer un accord de coopération 
à même de renforcer la coopération entre le pouvoir fédéral et les pouvoirs 
fédérés dans la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul, et de conforter le 
rôle de coordination qui échoit à l’organe national de coordination »26.

Il s’agit de la 3e recommandation du rapport. Après avoir mesuré le défi que 
constitue la structure fédérale de l’État belge pour la mise en œuvre des disposi-
tions de la Convention d’Istanbul, le GREVIO constate qu’il existe trois entités 
de coordination différentes pour les volets administratif, politique et de concerta-
tion avec la société civile. Il observe aussi que l’Institut pour l’égalité des femmes 
et des hommes (IEFH), qui est censé assurer le lien entre ces trois organes de 
coordination, est considérablement affaibli du fait de la fin du cofinancement 
fédéral depuis 2018. Par ailleurs, le rapport relève qu’au niveau fédéré, les entités 
politiques francophones ou néerlandophones ont chacune adopté des stratégies 

24  Voy. §§ 206 et s. de la partie VII. « Migration et asile » du rapport du GREVIO.
25  Voy.  § 9, de la partie I. « Buts, définitions, égalité et non-discrimination, obligations géné-

rales » du rapport du GREVIO.
26  Voy. § 30 de la partie II. « Politiques intégrées et collecte de données » du rapport du GREVIO.
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propres en matière de violence contre les femmes, en investissant des institutions 
distinctes, tantôt régionales, tantôt communautaires, pour en assurer le suivi. 
Ces divergences entre les politiques menées de part et d’autre du pays affaiblis-
sent encore les chances de succès d’une coordination nationale cohérente. Cette 
recommandation fait écho aux critiques émises par la société civile et contenues 
dans le rapport alternatif de la coalition « Ensemble contre les violences » à 
l’égard du plan d’action national quinquennal de lutte contre les violences (PAN) 
en place depuis 2001. Cinquante associations y dénoncent le dysfonctionnement 
du PAN, entravé par une structure qui cloisonne les initiatives et empêche toute 
vision d’ensemble quant aux mesures à adopter27. Selon le GREVIO, un espace 
de coordination et de dialogue central et transversal, mêlant les pouvoirs fédé-
ral et fédérés, associations féministes, services spécialisés et monde académique 
fait donc défaut. Outre le manque d’efficacité de politiques dispersées, est pointé 
le risque de limiter la construction d’une culture commune visant à prévenir et 
lutter contre les violences faites aux femmes28. L’un des enjeux soulevés dans 
diverses recommandations du rapport est donc également celui de l’échec à sen-
sibiliser (par l’éducation, la formation, les médias) tous les acteurs de la société 
(grand public, professionnels du secteur privé, syndicats) sur les manifestations 
des formes de violence que subissent les femmes29.

Les défis à relever par la Belgique comportent par ailleurs une dimension 
toute particulière en ces temps incertains de crise sanitaire liée à la pandémie du 
Covid-19. À plusieurs reprises, les autorités belges ont éprouvé les affres d’une 
coordination institutionnelle déficiente. Il est dès lors plutôt encourageant 
de noter qu’en réponse au rapport du GREVIO, les autorités belges recon-
naissent que les violences à l’égard des femmes, encore accrues en situation de 
confinement, nécessitent une réponse globale et coordonnée. On peut saluer à 
cet égard la prompte (ré)action de la secrétaire d’État à l’égalité des chances, 
Sarah Schlitz, entrée en fonction en octobre 2020. Elle a effectivement témoi-
gné d’une attention particulière à la question des femmes victimes de violences, 
non seulement dans sa note de politique générale30, mais également en adop-
tant diverses mesures que l’on peut retrouver dans son plan d’action fédéral de 
lutte contre les violences de genre et intrafamiliales à la suite de la deuxième 
vague de Covid-1931.

27  Voy. le rapport alternatif de la coalition « Ensemble contre les violences », p. 18.
28  Voy. § 28 de la partie II. « Politiques intégrées et collecte de données » du rapport du GREVIO.
29  Voy. les 12e et 16e recommandations aux § 74 et § 99 de la partie II. « Politiques intégrées et 

collecte de données » du rapport du GREVIO.
30  La note de politique générale de Sarah Schlitz est consultable à l’adresse https://sarahschlitz.be/.
31  https://sarahschlitz.be/plan-daction-federal-de-lutte-contre-les-violences-de-genre-et-

intrafamiliales-a-la-suite-de-la-2e-vague-covid-19/.
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